
 

 

 

 

 

 
Introduction 

 
 

Le CSE ordinaire d’avril s’est tenu le jeudi 27 avril soit un peu plus d’une semaine après la 
remise du rapport de Thibault GUILLUY sur France Travail. 
 
Le président de séance a souhaité démarré le CSE par une synthèse « des éléments saillants 
du rapport » ainsi que les suites de l’expérimentation BRSA en Ille et Vilaine. 
 
France Travail fera l’objet de plusieurs échanges au niveau national mais également en 
régions :  

 Le 10 mai : un « direct » entre le directeur général et l’ensemble des managers 
 A suivre, un CSEC extraordinaire se tiendra avec un sujet unique à l’ordre du jour : 

« France travail ». 

 L’information sera ensuite déployée dans les régions en CSE 
 
Cependant, France travail ne peut être créé que dans le cadre d’une loi. 
Le calendrier législatif prévoit un passage du texte de loi « Plein emploi » durant l’été 2023. 
Pôle Emploi est cité 350 fois dans ce rapport qui contient 10 enjeux et 99 propositions qui ne 
seront peut-être pas entièrement retenues dans la future loi. Le ministre a d’ailleurs annoncé 
qu’il ne retiendra pas l’ensemble des propositions faites dans ce rapport. 
 
France Travail a vocation à s’adresser à l’ensemble des personnes ayant besoin d’un emploi, 
soit 5,1 millions de personnes si on comptabilise l’ensemble des personnes de 15 à 64 ans 
qui ne sont pas en emploi auxquelles s‘ajoutent 2,5 millions de personnes inscrites à Pôle 
emploi, et exerçant des activités réduites (catégories B et C de demandeurs d’emploi) ou en 
contrats aidés ou créateurs d‘entreprise (catégorie E). (cf page 70 du rapport). 
 

https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/france-travail/


 
1 / Calendrier (1/1) : 
 
France Travail doit trouver « son rythme de fonctionnement optimum » dans un délai de 4 
ans soit 2027.  

 
 
Analyse de la CGT : le rapport est clair : « contribuer à l’objectif d’atteindre le plein emploi 
à horizon 2027 ». Pour y parvenir un budget compris entre 2,3 à 2,7 milliards cumulés est 
prévu sans pour autant détailler les différentes lignes budgétaires ! 
Pour la CGT, France Travail est bien le bras armé du gouvernement pour parvenir au « plein 
emploi »… Oui mais quel emploi ? Emplois précaires, temps partiels subis, mobilité  forcée, 
etc. 

 



 
2 / Structuration des opérateurs (1/1) : 
 
Il n’y a pas de remise en cause de nature juridique des différentes structures qui composeront 
France travail.  
Chaque opérateur gardera ses prérogatives, ses instances représentatives du personnel, son 
propre dialogue social… « Même si à terme il faudra faire converger certaines de ces 
instances ». 
De même, l’ensemble du personnel de chaque structure conservera son propre statut dans 
la nouvelle entité. Un nouveau droit d’option n’est pas prévu pour les agent-e-s de droit 
public. 
 
Le conseil d’Administration de Pôle Emploi doit perdurer.  
De même, en 2023, une nouvelle Convention Tripartite doit être négociée entre l’Etat et 
l’UNEDIC avec la préparation à suivre d’un plan stratégique. 

 
 

Analyse de la CGT : Le rapport et la direction se veulent rassurants : pas de fusion ni de 
régionalisation ! Et pourtant la CGT ne peut que s’interroger sur cette petite phrase loin d’être 
anodine « Même si à terme il faudra faire converger certaines de ces instances »… 
Interrogation que la CGT relaiera bien évidemment auprès de la direction générale en CSEC 
et en CSE. 
 



 

 

 

 

 

3 / Missions et métiers (1/1) : 
  
De nouvelles missions pourront être générées par la création de France Travail et les métiers 
pourront être amenés à évoluer pour répondre à ces missions. 
 
Analyse de la CGT : Même si la direction se veut une fois encore rassurante « ces évolutions 
feront l’objet d’une information dans les instances nationales », la CGT ne peut que 
s’interroger sur l’impact de ces changements sur les agent-e-s dans une période de charge 
de travail importante, d’organisation du travail en perpétuel changement notamment au 
travers des projets et des plans d’actions successifs. 
La CGT saura rappeler à la direction l’importance de l’accompagnement au changement des 
collectifs et pas seulement des managers lorsque « France travail » sera présenté dans les 
instances. 
 

 

4 / Gouvernance (1/1) : 
 
Celle-ci se fera sur quatre niveaux :  

 national,  
 régional : le rapport précise que le préfet de région et le président du Conseil Régional 

doivent être en co-présidence  

 départemental : le rapport précise que c’est le préfet de département et le président 
du Conseil départemental qui sont en co-présidence. Cependant, le Conseil régional 
souhaite être présent au niveau départemental car il finance la majorité des 
formations. 

 local : le rapport indique une co-présidence assurée par le sous-préfet et un-e 
représentant-e des collectivités territoriales. 

Cependant, des discussions se poursuivent sur le sujet pour définir le niveau de participation 
et de contribution de chaque écosystème notamment politique (Conseils Régionaux et 
Départementaux) dans le futur France Travail. 
 
Analyse de la CGT : Ce n’est pas un scoop, les régions font le forcing depuis de nombreuses 
années et plus particulièrement depuis l’annonce de la création de France Travail pour obtenir 
non seulement la compétence formation mais également la compétence emploi (cf article 
« Les régions demandent au gouvernement une vraie clarification des compétences ») le 
transfert de la compétence emploi vers les régions est un véritable risque de régionalisation 
des missions d’accompagnement des privé-e-s d’emploi et donc par là-même la fin de l’égalité 
de traitement sur l’ensemble du territoire. 

 

https://regions-france.org/actualites/actualites-nationales/rapport-france-travail-regions-demandent-gouvernement-vraie-clarification-competences/?fbclid=IwAR3lbqm9NZF00aYFD5euxFqw1oPBjueDk55Eq0_ePU1IMFuF0BI7YDtXPas


 

 

 

5 / Inscription (1/1) : 
 
France Travail deviendra la clé d’entrée de tous les opérateurs avec un guichet unique 
d’inscription pour tou-te-s les personnes en recherche d’emploi et/ou d’une orientation. 
 
Cette inscription pourra se faire « soit en ligne soit sur un portail commun, ou auprès du 
réseau des guichets physiques des opérateurs France Travail voire de ses partenaires. » (cf 
page 19 du rapport). Une des propositions de T.GUILLUY est de « Développer des espaces 
France Travail plus attractifs, à "moins de 5 km de chez soi", pour mieux accueillir et 
accompagner les usagers et les entreprises dans leurs projets d'avenir ». (cf page 36 du 
rapport). 
 
Analyse de la CGT : Les agent-e-s apprécieront les propositions plus qu’utopistes de 
T.GUILLUY ! Il y a fort à parier que l’inscription se fera uniquement en ligne sur le modèle de 
ce qui se fait aujourd’hui : de chez soi ou d’un ordinateur en zone de libre accès, l’inscription 
est identique : dématérialisée !  
Manifestement T. GUILLUY se moque de laisser sur le bord de la route des centaines de 
milliers de privé-e-s d’emploi et a oublié de lire le rapport de la Cour des comptes sur les 
services numériques de Pôle Emploi de 2020 ! Cette dernière rappelait « Ainsi, par la 
dématérialisation complète de la procédure d’inscription, une partie des actions auparavant 
assurées par Pôle emploi est désormais à la charge de l’ensemble des demandeurs d’emploi 
(numérisation et téléchargement des documents d’inscription) … « La question de la fracture 
numérique concerne aujourd’hui la plupart des services publics. Elle revêt une sensibilité 
particulière pour Pôle emploi, car le risque existe que les demandeurs d’emploi les plus 
fragiles ne fassent pas valoir leurs droits. » 
De même, souvenez-vous (pour celles et ceux qui ont connu la fusion ANPE/ASSEDIC) des 
promesses de l’époque : « Simple », « Rapide », « Efficace », « des agences de proximité à 
moins de 30 km du lieu de vie des usager-ère-s ». La promesse de proximité à moins de 30 
km n’a pas été tenue, alors 5 km …. ! 

 

6 /Système d’information (1/1) : 
 
Il est prévu un système d’information commun qui a pour vocation de « fluidifier les 
échanges ». 
Le SI Pôle Emploi a été retenu en raison de son efficacité et de sa qualité. 
 
Analyse de la CGT : Le système d’information de Pôle Emploi connaît de nombreuses 
perturbations et disfonctionnements depuis plusieurs années. Il est à craindre que les agent-
e-s n’en aient pas encore fini !   
 

 



 

7 / Un contrat unique d’engagement (1/1) : 
 
Chaque demandeur-euse d’emploi signera un contrat unique d’engagement sur le modèle de 
ce qui se fait avec le CEJ. 
 
Analyse de la CGT : Pour la CGT, le Contrat unique d’engagement c’est d’abord 
l’organisation et l’harmonisation à grande échelle du contrôle (et des sanctions qui vont avec) 
des privé-e-s d’emploi, des bénéficiaires du RSA, des travailleur-euse-s en situation de 
handicap, des jeunes, etc. 
 

 

8 / Accompagnement des 15/20 heures (1/3 ) : 
 
Cet accompagnement doit se faire sur le même principe que celui du CEJ. 

 

 



 

8 / Accompagnement des 15/20 heures (2/3 ) : 
 

 

 



 

8 / Accompagnement des 15/20 heures (3/3) : 
 

Analyse de la CGT : Cet accompagnement ne s’adressera pas à tout le monde ! (cf page 
75 du rapport) Pour les publics les plus « autonomes » l’accompagnement se réalisera à 
distance avec des outils digitaux. En revanche pour les plus éloigné-e-s de l’emploi, il-elle-s 
se verront contraint-e-s à l’obligation des « 15h/20h » ! Pour eux-elles c’est la double peine 
car s’il-elle-s refusent : sanction ! 
Par ailleurs, cet accompagnement ne sera pas exclusivement réalisé par les agent-e-s de 
France Travail. Le recours aux OPP (Opérateurs Privés de Placement) perdurera. 
Concernant les actions structurantes, celles-ci ont vocation soit à maintenir les public dans la 
précarité via des périodes d’emplois aidés et/ou de service civique soit à répondre aux besoins 
du patronat via des formations (sur les métiers en tension très certainement !) 

 

9 / Sanctions (1/1) :  
 
L’échelle de sanctions est toujours à l’étude, chaque opérateur ayant aujourd’hui sa propre 
échelle de sanction.  
 

 
 
Analyse de la CGT : Seule certitude : le contrôle sera accru et par conséquent les sanctions 
vont pleuvoir ! Le rapport préconise la mise en place d’équipes territoriales pluridisciplinaires 
(régionales ou départementales) dédiées au contrôle et à la mise en œuvre des sanctions (cf 
page 156 et 157 du rapport)… cela suppose la fin de la gestion de la liste à Pôle Emploi ! 
Pour la CGT, cette proposition est une véritable déclaration de guerre aux chômeurs … très 
éloignée de la lutte contre le chômage ! 

 



 

 

10 / Relation entreprise et recrutements (1/1) : 
 
Pour mieux répondre aux besoins des entreprises, l’accent sera mis sur l’approche proactive 
auprès des entreprises (prospection). 
Pôle Emploi aura en charge la coordination de la relation entreprise, c’est-à-dire qu’aucune 
entreprise ne pourra être démarchée sans planification et calage entre les différents acteurs.  
Une stratégie « entreprise » doit être mise en œuvre prioritairement vers les TPE / PME qui 
« ont été délaissées » ces derniers temps, qui connaissent et utilisent peu les services de 
Pôle Emploi voire « n’ont pas envie de travailler avec nos services ». 
La prospection aura pour objectif notamment de récolter plus d’offres d’emploi 
qu’actuellement (74000 OE actuellement en Bretagne). 
 
Analyse de la CGT : le rapport précise « Mettre en place des « équipes entreprises » du 
réseau France Travail sur chaque territoire avec la coordination de l’action de chacun sur la 
prospection et l’accompagnement des entreprises par l’opérateur France Travail ». La CGT 
s’interroge sur la création de ces futures équipes et du devenir des équipes entreprises 
actuelles de Pôle Emploi.  
La CGT ne manquera pas de questionner la direction sur le sujet quand France Travail sera 
abordée en CSEC et CSE. 
 
 

 

11 / Simplification des dispositifs Pôle Emploi (1/1) : 
 
AFPR et POEI sont amenées à fusionner au profit d’une nouvelle formation de courte durée 
(moins de 400 heures) qui devrait être plus simple à mobiliser. 
 
Concernant les POEC, les réflexions sont toujours en cours avec les OPCO en charge du 
recueil des besoins des entreprises en matière de formation et du cofinancement des 
dispositifs de formations. 
Deux solutions sont envisagées :  

 soit le dispositif actuel perdure avec un inconvénient pour les OPCO concernant le 
cahier des charges et les offres des formations qui nécessitent des lancements de 
marchés. 

 Soit les OPCO restent l’interlocuteur privilégié des entreprises et délègue à Pôle Emploi 
les moyens financiers et la mise en œuvre des POEC dès que le financement est trouvé. 

 
Par ailleurs, jusqu’à présent le Conseil Régional autorisait Pôle Emploi à acheter des actions 
de formations collectives (AFC). En 2022, Pôle Emploi ayant décidé de ne plus acheter d’AFC. 
Les autres dispositifs de formations (AIF, AFPR, POE) perdurent. 
 
Analyse de la CGT : Pour la CGT, ces dispositifs ne doivent pas servir de main d’œuvre 
gratuite ni contribuer à la précarité des privé-e-s d’emploi. Ils doivent garantir l’embauche 
sur un emploi pérenne en CDI et à temps plein (ou à temps partiel choisi). 
 

 



 

 

12 / Formations (1/1) : 
 
En 2022, le Conseil régional achète l’ensemble des formations en lien avec Pôle Emploi 
notamment en matière de besoins de main d’œuvre sur chaque bassin d’emploi. 
La prescription des formations sera simplifiée pour les conseiller-ère-s puisqu’un seul 
catalogue de formations sera disponible. Si la formation recherchée n’existe pas dans ce 
catalogue, les conseiller-ère-s pourront continuer à mobiliser l’AIF. 
 
Les systèmes d’information doivent évoluer afin que l’ensemble des conseiller-ère-s puissent 
accéder à l’offre de formation au niveau départemental, régional et national. 
Ainsi le-la conseiller-ère aura accès à tout type de formation et pourra avoir connaissance de 
diverses informations telles que le lieu de formation, son coût, le nombre de places 
disponibles, le nombre d’heures, les dates de début et de fin, etc. 
 
Analyse de la CGT : La CGT rappelle le contexte de création de France Travail : « contribuer 
à l’objectif d’atteindre le plein emploi à horizon 2027 » et donc de répondre aux besoins du 
patronat via des formations axées essentiellement vers les métiers en tension. La direction 
laisse entendre que les AIF pourront être mobilisées pour les formations n’apparaissant  pas 
dans le futur catalogue unique…. Il est à craindre que là aussi les cordons de la bourse seront 
resserrés si les souhaits de l’usager-ère ne correspondent pas aux besoins locaux de main 
d’œuvre ! 
 

 

13 / Diagnostic local (1/1) : 
 
Chaque bassin d’emploi appelé dans le rapport « bassin de vie » pourra réaliser son 
diagnostic local qui servira de support à une feuille de route suivi par l’ensemble des acteurs 
locaux. Cette feuille de route sera réalisée par l’instance de gouvernance locale et 
déterminera la stratégie de chaque bassin en matière d’emploi, de relation entreprise, etc. 
A Pôle Emploi Bretagne, ce diagnostic existe depuis de nombreuses années et est réalisé par 
les ELD. Dans le cadre de France Travail, ce diagnostic devra être co-construit avec les 
Missions Locales et Cap Emploi sur chaque bassin d’emploi. 
 
Analyse de la CGT : Tout est dit ! Chaque opérateur, y compris Pôle Emploi, devra répondre 
aux diktats de la gouvernance locale et de sa feuille de route ….Objectif plein emploi oblige !  
 

 

14 / Académie France Travail (1/2) : 
 
« On estime à plus de 100 000 le nombre de professionnel-le-s qui interviendront dans le 
réseau France Travail disséminé-e-s dans de nombreuses organisations : opérateurs du 
service public de l’emploi, collectivités territoriales, organismes de sécurité sociale, 
associations et organismes gestionnaires d’établissements et de service médico-sociaux ou 
sociaux, acteurs du handicap, réseaux consulaires, structures d’insertion par l’activité 
économique, OPCO, etc. » (cf page 234 du rapport). 

 



 

14 / Académie France Travail (2/2) : 
 
T.GUILLUY préconise la création d’une Académie France Travail « physique et digitale, 
permettant la mise en commun des ressources pédagogiques d’accompagnement, de 
formation et d’appui existant dans les réseaux, au bénéfice du plus grand nombre de 
professionnels. »  Pour cela, c’est le modèle de formation de Pôle emploi qui a été retenu  
 
Analyse de la CGT : Au-delà de la formation des agent-e-s, la future Académie a bien pour 
vocation d’acculturer l’ensemble des salarié-e-s de tous les opérateurs à France Travail 
(« pour initier l’émergence d’une culture commune des professionnels vivant une expérience 
partagée ». cf page 243 du rapport). La CGT alerte la direction sur les risques psychosociaux 
engendrés par cette acculturation et la nécessité de travailler à la prévention (primaire et 
secondaire) de ces risques en amont de la création effective de France Travail. 

 

 

Analyse globale de la CGT 
 

La CGT, comme toutes les organisations syndicales, a boycotté la remise du rapport, dont le 
résultat est une nouvelle illustration de la pseudo négociation que mène ce gouvernement. 
 

Malgré des dizaines de réunions mélangeant les questions stratégiques et opérationnelles de 
façon à noyer les contestations et propositions alternatives, le gouvernement s’apprête à 
construire un monstre : France Travail.  
Cette structure absorberait outre Pôle Emploi, les missions locales pour l’emploi des jeunes 
et Cap Emploi qui reçoit les travailleur-euse-s en situation de handicap. Elle piloterait tous les 
dispositifs des personnes en recherche d’emploi, y compris pour les cadres (APEC) et pour 
l’accès à la formation. 
 
Au mépris de la proximité affichée et de la difficulté d’accès au numérique pour nombre de 
personnes vulnérables, une plateforme numérique géante accueillerait toute personne privée 
d’emploi. Les allocataires du RSA seront particulièrement ciblé-e-s, alors que seuls-e-s 40% 
d’entre eux-elles sont inscrit-e-s à Pôle Emploi actuellement.  
En s’appuyant sur les 18 « expérimentations » entamées sur autant de territoires, les 
personnes au RSA devront être « remobilisées » par 15 à 20 heures d’activité hebdomadaires: 
aidées ou forcées à travailler gratuitement ? Sous peine de sanctions et de pertes de leur 
seul revenu ? Au profit de qui, de quelles entreprises ? 

 
Nous sommes loin du grand service public de l’emploi que revendique la CGT ! 

 
Il est ainsi prévu de privilégier le recours à des prestataires privés, telles les sociétés d’intérim 
qui se positionnent depuis des mois pour organiser des suivis clés en main de demandeur-
euse-s d’emploi, entièrement à leur contrôle. 
 
En face de l’ambition de suivre 100% des demandeur-euse-s d’emploi et 100% des besoins 
des entreprises, le flou demeure sur les moyens nécessaires, grosse inconnue qui laisse 
présager de nouvelles ponctions sur la collecte des cotisations destinées à financer les 
allocations chômage, voire la disparition de l’Unedic. 
 
 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bref, une méthode de passage en force habillée en concertation de façade, un cauchemar 
technocratique géant, une menace de contrôle social et de suppression du RSA pour 
beaucoup, dans la droite ligne du saccage des allocations chômage. 
 
La remise en cause des moyens du service public se poursuit, ainsi que la mise à l’écart des 
organisations représentatives dans la « gouvernance ». 
 

La CGT dénonce un projet dangereux qui ne répond en rien aux besoins des 
travailleur-euse-s privés-e-s d’emploi et aux situations sociales les plus dures. 

 
La CGT revendique, au contraire, la mise en place d’une vaste sécurité sociale 

professionnelle, gérée par un service public de proximité dirigé par les 
travailleur-euse-s eux-elles-mêmes. 

 
 

Pour aller plus loin, retrouver les repères revendicatifs concernant : 
 

 « Pour le droit à l’emploi pour toutes et tous » 
 

 « Le Droit à la Sécurité sociale intégrale » 
 

 

La CGT Pôle emploi Bretagne - 7-9 boulevard Solférino 35000 Rennes 

 02 99 30 41 25 -  06 86 96 18 13 - Syndicat.CGT-Bretagne@pole-emploi.fr 

Retrouvez nous sur Facebook et consultez notre site internet 
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